Indemnisation perte d'emploi

 

Question :
 

Une agent stagiairisé après avoir effectué plusieurs contrats de remplacements dans une collectivité a vu sa période de stage prendre fin (1 an de stage après 2 ans de remplacements).
Elle a demandé à percevoir une allocation de perte d'emploi et sa collectivité refuse y compris de lui fournir les formulaires destinés à pôle-emploi.
A t'elle des droits et quels sont les recours éventuels ?
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur les conséquences de la fin de stage d’un agent sur ses droits à allocation chômage. 
 

La radiation du stagiaire à l'initiative de la collectivité intervient au cours ou en fin de stage pour l'un des motifs suivants :
- insuffisance professionnelle,
- faute disciplinaire,
- perte des droits civiques,
- suppression d'emploi,
- inaptitude physique,
- abandon de poste.
 

La date d'effet de la décision de radiation doit être postérieure à la date :
- de l'avis de la CAP ou éventuellement de l'avis du conseil de discipline
- de la notification à l'intéressé
- de la transmission au service du contrôle de légalité (CE 30 sept. 1988 n°85099), en cas de licenciement pour motif disciplinaire (les autres cas de licenciement n'étant pas obligatoirement transmis au représentant de l'Etat).
 

S’il remplit les conditions d'ouverture des droits, le stagiaire licencié bénéficie des allocations d'assurance chômage (art. 17 décr. n°92-1194 du 4 nov. 1992).
 

Cette faculté est exclue pour le stagiaire qui avait par ailleurs la qualité de titulaire dans un autre corps ou cadre d'emplois et qui est réintégré de droit.
 

Si la radiation est consécutive à la démission du stagiaire, son droit aux allocations d'assurance chômage sera examiné uniquement en cas de démission pour motif légitime.
 

En outre, lorsque le licenciement est intervenu pour inaptitude physique, l'intéressé peut éventuellement ouvrir droit à une rente ou à une pension d'invalidité.
 

En l’espèce, l’administration a l’obligation de fournir à l’agent les documents nécessaires à son inscription au Pôle Emploi.
 

Il apparait dès lors opportun d’adresser la demande écrite par lettre RAR avec mention de la saisine de la CADA en cas de refus. 
 

L'autorité dispose d'un mois pour répondre. Au delà, son silence vaut refus (art. 17 décr. n°2005-1755 du 30 déc. 2005).
 

Le silence gardé pendant plus d'un mois par l'autorité compétente saisie d'une demande de communication de document vaut décision de refus. Le demandeur dispose d'un délai de 2 mois, à compter de la notification de refus ou de l'expiration du délai d'un mois, pour saisir la CADA, commission d'accès aux documents administratifs (art. 17 décr. n°2005-1755 du 30 déc. 2005).
 

La CADA est chargée de veiller au respect des règles en matière d'accès aux documents administratifs et aux archives publiques. Elle émet des avis après saisine par une personne à laquelle est opposé un refus (art. 20 loi n°78-753 du 17 juil. 1978).
 

Les règles de procédure relatives à la saisine de la CADA sont les suivantes (art. 17 décr. n°2005-1755 du 30 déc. 2005) :
 

- elle peut être effectuée par lettre, télécopie ou voie électronique
- elle doit préciser son objet et, le cas échéant, les dispositions invoquées
- le demandeur doit indiquer ses nom, prénoms et domicile, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, ou bien sa forme, sa dénomination, son siège social et les nom et prénoms de la personne ayant qualité pour la représenter, lorsqu'il s'agit d'une personne morale
- elle doit être accompagnée d'une copie, selon le cas, de la décision de refus ou de la demande restée sans réponse
- la commission enregistre la demande lorsque celle-ci est complète ; elle en accuse alors réception, et transmet la demande d'avis à l'autorité en cause
 

L'autorité est tenue de communiquer à la commission, dans les délais indiqués, tous documents et informations utiles ; toute enquête nécessaire peut être menée sur place par les membres de la commission et par les rapporteurs désignés par son président (art. 18 décr. n°2005-1755 du 30 déc. 2005).
 

La CADA notifie son avis au demandeur et à l'autorité mise en cause dans un délai d'un mois à compter de l'enregistrement de la demande par son secrétariat. Puis, dans un délai d'un mois suivant la réception de cet avis, l'autorité informe la CADA de la suite qu'elle entend donner à la demande. Le silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois à compter de l'enregistrement de la demande par la commission, vaut confirmation de décision de refus de communication du document (art. 19 décr. n°2005-1755 du 30 déc. 2005).
 

Le recours contentieux n'est recevable qu'après saisine de la CADA (art. 20 loi n°78-753 du 17 juil. 1978). 
 

Le délai du recours contentieux est prorogé jusqu'à notification à l'intéressé de la réponse de l'autorité administrative ou, en cas de silence de celle-ci, pendant deux mois après saisine de la CADA.
 

Tout rejet, explicite ou implicite, peut être attaqué dans les délais normaux du recours contentieux (CE 11 fév. 1983 n°35565).
 

Le recours doit être dirigé contre le second refus de l'autorité territoriale et non contre la décision initiale.
 

Les avis de la CADA ne sont pas susceptibles de recours (CE 27 avr. 1983 n°46476).
